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Cet article est la traduction de « Into the Blue Paci4c », publié sur le site de la DGAP (Deutsche
Gesellschaft für Auswärtige Politik) le 14 février 2023.

Le « Paci4que bleu » est une vaste région du Paci4que Sud s’étendant sur 30 millions de kilomètres carrés et comptant trois

millions d’habitants et 14 nations. Elle est composée de milliers d’îles menacées par le changement climatique, une

préoccupation aggravée par une concurrence géopolitique accrue dans la région. L’Union européenne peut contribuer à atténuer

ces dé4s en renforçant les capacités de ces États en matière d’adaptation au changement climatique, de sûreté maritime et de

consolidation régionale, ce qui coïncide avec les intérêts stratégiques européens – y compris celui qui consiste à s’établir

comme une puissance extérieure de con4ance.

Les événements dans le Paci4que bleu affectent la paix et la stabilité dans l’ensemble de la région. Les nations insulaires

deviennent le centre d’attention d’une concurrence géopolitique accrue, ce qui pourrait entraîner l’aggravation des tensions

dans certaines zones sensibles en Asie.

Le changement climatique est la plus grande menace pour les nations insulaires du Paci4que bleu. L’UE devrait donner la

priorité aux projets d’adaptation face au changement climatique, qui sont susceptibles de stimuler les transferts de

connaissances depuis et vers l’Europe.

Les pays du Paci4que bleu ont des capacités limitées en termes de surveillance, de maintien de l’ordre et d’application de la

loi, ce qui a également un impact sur la sûreté maritime dans le Paci4que. L’UE devrait rationaliser son dialogue sur le

renforcement des capacités en matière de sûreté maritime et de non-prolifération.

Les nations insulaires du Paci4que bleu cherchent une consolidation régionale en réponse au changement climatique et à la

concurrence géopolitique accrue. Le Forum des îles du Paci4que permet à l’UE de rationaliser son engagement et de

renforcer les relations entre les régions.
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Une région en ébullition

L’étiquette « Paci4que bleu » fait référence à un groupe de nations insulaires du Paci4que Sud qui couvre une vaste zone

maritime située dans le triangle plus large entre la Chine, l’Australie et les États-Unis. Le Paci4que bleu est l’enjeu d’une rivalité

d’in]uence entre Washington et Pékin, car cette région est stratégiquement située et est riche en ressources naturelles. De plus,

ces nations insulaires sont perçues comme pouvant être in]uencées à des 4ns géopolitiques.

Les États-Unis ont des bases militaires à Guam, qui est un territoire américain, et sur l’État américain d’Hawaï. Ils ont également

annoncé leur intention d’installer une nouvelle base dans les États fédérés de Micronésie et un radar trans-horizon aux Palaos.

Ils doivent également renouveler les accords d’association territoriale qu’ils possèdent avec trois nations insulaires[1] et assurer

le suivi de nouveaux arrangements, notamment celui  de l’initiative Partenariat pour le Paci4que bleu (Partners in the Blue
PaciKc)[2]. Au cours de l’année 2022, les États-Unis ont lancé une série de réunions de haut niveau, de nouveaux partenariats et

de plans d’investissement en réaction directe à l’empreinte économique et politique croissante de Pékin dans la région[3].

Washington redoute que la Chine puisse progressivement établir une présence militaire dans la région, et l’accord de sécurité

signé par Pékin avec les Îles Salomon en avril 2022 a renforcé ces craintes. Les navires destinés au ravitaillement commercial,

économique et militaire traversent le Paci4que bleu ; les navires américains devraient également emprunter cette voie en cas

d’urgence dans le Paci4que occidental, par exemple dans le détroit de Taïwan.

Dans le même temps, les grandes puissances se disputent l’exploitation les ressources de la région : les îles du Paci4que bleu

possèdent d’énormes zones économiques exclusives (ZEE) qui contiennent de vastes stocks de ressources naturelles allant du

poisson au nickel, au cuivre et au cobalt[4]. Les investissements économiques achètent également un soutien politique : sur les

six nations insulaires qui avaient à l’origine des relations diplomatiques avec Taïwan, il n’en reste que quatre. En 2019, les Îles

Salomon et Kiribati ont abandonné leur reconnaissance diplomatique de Taïwan pour établir des relations avec la Chine.

Qu’en est-il de l’Europe ?

Au moins sur le papier, l’UE se positionne comme un acteur indépendant dans le Paci4que bleu. Bruxelles a formulé une

stratégie pour l’Indopaci4que qui reconnaît explicitement l’importance des territoires français d’outre-mer – les sept millions de

kilomètres carrés de ZEE françaises dans le Paci4que bleu[5]. L’UE et les différents États européens ont des représentations

diplomatiques ainsi que des intérêts économiques et politiques dans la région. L’aide économique et les relations commerciales

avec l’UE sont importantes pour les États insulaires du Paci4que[6].

Le Paci4que bleu est également essentiel à la stabilité de la région Indopaci4que plus largement, ainsi que pour les routes

commerciales et les chaînes d’approvisionnement qui sont cruciales pour la prospérité économique européenne. Les

conséquences d’une instabilité dans cette région pourraient affecter les côtes de l’Asie de l’Est, de l’Asie du Sud-Est, de

l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. Des con]its militaires dans le Paci4que bleu pourraient également avoir un impact sur les

territoires français de la région et nécessiteraient donc une réponse de l’UE.

De plus, les gouvernements européens ont une certaine responsabilité dans les problèmes auxquels sont confrontés les pays

insulaires du Paci4que (PaciKc Island Countries – PIC). La responsabilité historique de l’Europe liée au colonialisme et à d’autres

actes d’exploitation est fréquemment citée dans les débats politiques et alimente les appels à l’indépendance dans les

territoires français d’outre-mer. Les problèmes historiques ont également contribué au sentiment d’injustice climatique, étant

donné que les pays insulaires du Paci4que sont les plus touchés par le changement climatique, tout en contribuant à moins de

0,03% des émissions mondiales de gaz à effet de serre. En4n, il y a des demandes de soutien et d’indemnisation pour les

victimes des essais nucléaires français dans la région. Compte tenu de la complexité des enjeux postcoloniaux bilatéraux, l’UE

est mieux positionnée que ses États membres individuellement pour s’engager dans la région du Paci4que bleu.

Mettre en avant le Paci-que bleu

L’Europe a également une motivation positive qui la pousse à mettre en avant de manière plus ferme le « Paci4que bleu » :

s’engager dans cette région signi4e jouer sur les points forts de l’UE, qui a toujours promu l’idée que les nations devraient être

capables de prendre des décisions politiques consensuelles sur leur territoire commun. Le terme « Paci4que bleu » est un bon

exemple de l’interprétation créative de la géopolitique par l’UE : une autodétermination locale qui met l’accent sur la connectivité

de la région, les dé4s communs et les intérêts collectifs.

Le label « Paci4que bleu » décrit une communauté riche en diversité, liée par l’océan, qui couvre des milliers de petites îles, 14

pays, avec des cultures distinctes, des langues multiples et des approches politiques différentes. De plus, la région dispose déjà

d’une institution commune, le Forum des îles du Paci4que (PaciKc Islands Forum – PIF), qui a identi4é la coopération comme le

seul moyen de faire face aux ravages du changement climatique et de la concurrence géopolitique. Toutes les nations insulaires
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du Paci4que bleu sont confrontées à un problème majeur à l’échelle mondiale : le changement climatique. C’est l’océan qui les

relie et les soutient, mais c’est également l’océan qui représente une menace collective et existentielle pour elles. Leurs atolls de

faible altitude sont touchés de manière disproportionnée. Le réchauffement des eaux et les catastrophes naturelles menacent

les écosystèmes, la biodiversité, les moyens de subsistance, la sécurité alimentaire et hydrique ainsi que le bien-être

économique et la santé dans le Paci4que bleu[7] ; et ont souvent un impact disproportionné sur les femmes. En conséquence, le

changement climatique et ses effets représentent la principale menace sécuritaire et le multiplicateur de menace le plus

important pour les nations du Paci4que bleu.

Une deuxième préoccupation majeure qui affecte l’ensemble du Paci4que bleu, notamment parce qu’elle empêche ses nations

de s’attaquer au premier problème, est la rivalité géopolitique accrue. En particulier, l’Australie et les États-Unis courtisent les

pays insulaires du Paci4que avec des arrangements économiques et politiques pour acheter de l’in]uence et du soutien face à

la Chine, qui répond de la même manière. Alors que les nations du Paci4que bleu craignent d’être soumises à la coercition et à

l’exploitation dans le contexte de rivalités stratégiques, comme cela s’est produit au XX  siècle, le Représentant permanent des

Fidji auprès des Nations Unies à New York a exprimé un consensus local selon lequel « dans la lutte géopolitique entre les États-

Unis et la Chine, le changement climatique est en train de gagner ».

La priorité accordée par la région à l’atténuation du changement climatique et de la rivalité géopolitique recoupe les intérêts

européens dans le Paci4que bleu. Toutefois, l’UE n’a pas encore tiré parti de ses efforts dans le renforcement des capacités des

PICs.

Sécurité climatique

Les dirigeants du Paci4que bleu ont déclaré une « urgence climatique » en juillet 2022 et ont appelé à soutenir les efforts de la

région en matière d’adaptation, d’atténuation et de réduction des risques de catastrophe. Ce soutien devrait inclure un

changement de perspective, les PICs ne devant plus être considérées comme de simples victimes, mais comme des sources de

connaissances et des lieux de recherche. En effet, le Paci4que bleu a été décrit comme un centre d’innovation et a mis en avant

plusieurs projets d’adaptation innovants. Cependant, dans de nombreux cas, la région ne dispose pas des capacités 4nancières,

techniques et humaines nécessaires à la mise en œuvre de ces projets.

Pour remédier à certaines de ces lacunes, l’UE a lancé l’Alliance verte et bleue pour le Paci4que en novembre 2021. Ce

e
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partenariat comprend une enveloppe 4nancière de 197 millions d’euros pour les années 2021-2027. Il fournit également des

fonds pour d’autres grands projets d’adaptation au climat. L’assistance technique et la coopération étroite avec les

communautés locales, par exemple par le biais de tables rondes et de projets de recherche conjoints, contribuent à réduire les

obstacles et à faciliter l’inclusion des femmes ainsi que des connaissances autochtones du Paci4que. En assurant la maîtrise

locale du processus et en rassemblant divers groupes, la durabilité des projets de sécurité climatique est accrue. Une telle

approche améliore les chances d’innovation, ce qui peut également alimenter les efforts européens en matière de sécurité

climatique ailleurs.

Cependant, l’UE n’est pas aussi eycace qu’elle voudrait le croire dans ses efforts pour soutenir l’adaptation face au changement

climatique. Ses structures bureaucratiques rendent souvent diyciles l’accès au 4nancement et la mise en œuvre des projets.

 

Sûreté maritime

Comme indiqué dans sa stratégie pour l’Indopaci4que, l’UE s’est engagée à renforcer la sûreté maritime dans la région. Cela

implique notamment de renforcer des capacités de lutte contre le tra4c de drogues et le tra4c d’êtres humains, la criminalité liée

aux espèces sauvages, les marchandises illicites et les ]ux 4nanciers liés au terrorisme. L’UE cherche également à consolider

les mécanismes de partage d’informations[8]. Toutefois, bien que l’aspect information soit vital, les pays insulaires du Paci4que

rencontrent des diycultés avec les outils technologiques (logiciels), l’équipement technique (matériel) et la formation du

personnel à la gestion, au suivi et à l’utilisation des données.

Contribuer au renforcement de ces capacités s’alignerait également sur l’objectif de longue date de l’UE de mettre 4n à la

prolifération des armes de destruction massive. Les capacités de non-prolifération et d’application des sanctions recoupent les

capacités nécessaires à la sûreté maritime sur le plan pratique. Les deux ensembles de capacités sont liés à la collecte

d’informations, à la surveillance et à l’application de la loi. Les activités illicites de la Corée du Nord sont un exemple de

l’importance pratique de ces efforts : Pyongyang est bien connue pour naviguer sous de faux pavillons et sous le radar a4n de

contourner les embargos sur les armes et les sanctions. La Corée du Nord exploite également le manque de capacités des PICs

pour mener ses opérations sous faux pavillon.

Dans le cadre de sa stratégie de long terme en matière non-prolifération, l’UE a déjà mis en place un dialogue annuel sur le

renforcement des capacités en matière de non-prolifération et d’application des sanctions dans l’Indopaci4que. Bruxelles

pourrait devenir plus eycace en fusionnant ses efforts en matière de sûreté maritime avec ceux en matière de non-prolifération

et en renforçant son dialogue avec le Forum des îles du Paci4que. Un tel renforcement des capacités permettrait de répondre

aux intérêts de Bruxelles et de remédier aux vulnérabilités du Paci4que bleu, ainsi qu’à l’intérêt de certaines nations insulaires

pour la coopération en matière de sécurité. Le pacte de sécurité des Îles Salomon avec « la Chine, qui comprenait des

arrangements pour la formation des forces de sécurité locales, illustre » ces exigences locales.
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Source : Compilation des autrices.

Favoriser la coopération régionale

Historiquement, l’UE a suivi une double approche en impliquant les pays insulaires du Paci4que à la fois de manière

multilatérale[9] et bilatérale. Toutefois, le PIF est en train de devenir l’organisation régionale clé pour les questions de sécurité et

les questions communes à toutes les nations insulaires. L’UE coopère déjà avec le PIF en tant que partenaire de dialogue, et elle

peut utiliser son statut d’organisme régional pour participer à des réunions ministérielles et de travail. La mise en place d’un

cadre de partenariat UE-PIF institutionnaliserait les relations de région à région, ce qui stimulerait la consolidation régionale et

faciliterait les activités de l’UE de renforcement des capacités des nations du Paci4que bleu[10].
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[1] Les États-Unis ont des accords de libre association avec les Îles Marshall, les États fédérés de Micronésie et les Palaos qui

codi4ent les arrangements de défense nationale et d’assistance 4nancière, mais qui doivent expirer en 2023 et 2024. Les Etats-

Unis ont également ouvert une ambassade aux Îles Salomon et annoncé leur intention d’en ouvrir d’autres en 2023 au Vanuatu, à

Kiribati et aux Tonga

[2] L’initiative « Partenariat pour le Paci4que bleu » rassemble l’Australie, le Japon, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et les

États-Unis malgré des différences politiques importantes. Il s’agit du troisième exemple de formation de coalitions

intergouvernementales en réaction à l’in]uence croissante de la Chine dans le Paci4que après le dialogue quadrilatéral de

l’Australie, de l’Inde, du Japon, des États-Unis et l’accord AUKUS entre l’Australie, le Royaume-Uni et les États-Unis.

[3] La Chine a achevé plusieurs projets d’infrastructure dans la région dans le cadre de son Initiative de la Route maritime de la

soie (Maritime Silk Road Initiative) lancée en 2013. Elle est devenue l’un des principaux donateurs de la région et a renforcé ses

relations bilatérales avec les pays de la région.

[4] Plusieurs investisseurs et sociétés minières internationales s’intéressent aux ressources minérales des fonds marins du

Paci4que, même si la juridiction sur l’exploitation minière en eau profonde et ses conséquences environnementales reste

relativement ]oue. Par exemple, le territoire français de la Nouvelle-Calédonie abriterait 10 à 30% du stock mondial de nickel.

 



[5] La France, l’Allemagne et les Pays-Bas avaient chacun élaboré une stratégie pour leur engagement dans l’Indopaci4que avant

la publication de la stratégie de l’UE.

[6] L’UE est le sixième donateur dans le Paci4que après l’Australie, le Japon, les États-Unis, la Nouvelle-Zélande et la Chine.

[7] Le Paci4que bleu représente un tiers des captures mondiales de thon, une ressource menacée.

[8] Le PaciKc Fusion Center représente un tel mécanisme régional de partage de l’information. Il a été créé en 2021 et est 4nancé

par le gouvernement australien.

[9] L’accord de Cotonou fournit le cadre du partenariat entre l’UE et le groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Paci4que

(ACP). L’accord prolongé expirera en juin 2023 ; l’accord post-Cotonou entrera en vigueur ultérieurement.

[10] L’UE a déjà apporté son soutien à l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) pour l’intégration économique et

d’autres domaines d’action de consolidation régionale.
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